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M O U R E R , 

DÉPUTÉ  DE  LA  MEURT  H E , 


réduire  le  nombre  des  cantons  ? 

Ge  nombre  eft-il  trop  multiplié?  cette  multiplicité 
nuit-elle  a l’a&ion  du  gouvernement  & à la  reftauration 
de  l’économie  politique  ? 

C’eft  à ces  deux  points  qu’il  convient  de  fixer  la  difcufiion 
dont  le  Confeil  s’occupe  aujourd’hui. 

Je  viens  aufiî  apporter  à cette  tribune  le  fruit  de  quel- 
ques méditations  fur  un  objet  aufiî  important.  Je  me  fuis 


(1)  J'étois  inscrit  pour  parler  en  faveur  du  projet  , lorsque  le 
Conseil  a cru  devoir  fermer  la  discussion.  L'expérience  que  j'ai 
acquise  sur  cette  matière  m'autorise  à penser  qu'elle  n'a  pas  été 
suffisamment  éclaircie.  Persuadé  que  la  force  des  choses  ramènera 
le  Conseil  à l'examen  de  cette  importante  question  , je  me  suis 
déterminé  à faire  imprimer  mon  opinion. 


Sur  la  réduction  des  Cantons  (i). 


Séance  du  4 frimaire  an  7. 


Représintans  du  Peuple, 

L’acte  conftitutionnel  autorife-t-il  le  Corps  légifiatif  à 
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fpécialement  attaché  à l’examen  de  la  première  queftion  : 
c’eft  elle  qui  paroît  être  le  plus  vivement  controverfée. 

J’ai  abordé  cette  queftion  avec  le  refpedt  religieux  que 
nous  devons  tous  au  paéte  focial , dont  le  dépôt  eft  confié 
à notre  fidélité,  & avec  le  defir  d’atteindre  le  degré  d’a- 
mélioration que  l’on  peut  introduire  dans  forganifation  ad- 
miniftrative;  & je  dois  le  dire  avec  la  plus  intime  perfuafion, 
ces  deux  fentimens  peuvent  s’allier  dans  la  détermination 
que  votre  com  million  vous  piopofe  d’adopter. 

Pour  faifir  avec  exactitude  le  vœu  de  la  conftitution  dans 
le  fyftêtne  adminiftratif  ; pour  y trouver  le  principe  de  la 
compétence  qui  appartient  au  Corps  légifiatif,  en  ce  qui 
concerne  la  réduction  des  cantons , il  ne  ta  ut  que  rapprocher 
les  difpolîtions  qui  s’appliquent  à la  fixation  desdépartemens , 
de  celles  qui  ont  pour  objet  la  circonfcription  des  cantons. 

L’article  III  conferve  nominativement  les  départemens 
qui  s’y  trouvent  mentionnés;  il  règle  entr’eux  la  divifion 
territoriale  de  la  France.  On  ne  peut  plus  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , les  réduire  ni  les  refondre  dans  une 
nouvelle  divifion.  Non-feulement  ils  font  irrévocablement 
fixés  <k  maintenus  par  la  conftitution  ; mais  ils  font  en- 
core, fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  , co-exiftans  avec  la  conf- 
titution. Elle  permet  feulement  ail  Corps  légifiatif  de  chan- 
ger ou  de  re&ifier  leurs  limites  : elle  l’aucorife  à prome- 
ner le  compas  réformateur  fur  les  points  de  la  circonfé- 
rence , pour  mieux  proportionner  les  diftapces  des  extré- 
mités au  centre;  mais  elle  lui  interdit  la  faculté  de  toucher 
a l’exiftence- politique  d’aucun  département. 

Voyons  enfuite  comment  la  conftitution  s’exprime  à, 
l’égard  des  cantons. 

Article  5.  Chaque  département  eft  diftribué  en  cantons  y 
chaque  canton  en  communes . Les  cantons  confervent  leurs 
circonfcriptions  actuelles.  Leurs  limites  pourront  néanmoins 
être  changée  ou  rectifiées  par  le  Corps  légifiatif  ; mais  en 
ce  cas  , il  ne  pourra  y avoir  plus  d* un  myriamêtre  de  la 
commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton. 
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Remarquez  d’abord  , citoyens  repréfentans  , que  la  conf- 
titution  ne  donne  pas  ici , comme  elle  l a fait  pcl,r  es 
départemens  , le  nombre  & l’état  nominatif  des  cantons  de 
la  République  ; d’où  l’on  pourtoit  déjà  tirer  cette  induc- 
tion , quelle  a entendu  laillcr  au  Corps  légmatir  le  loin 
de  confommer  & de  régulari'fer  cette  fubdivifion. 

Je  pourrois  ajourer  qu’il  n’eft  pas  même  vrailemb-labie 
que  les  auteurs  de  la  conftitution  ayent  fait  entrer  daus 
leur  plan  , comme  règle  conftitutionneile  3c  fondamentale  , 
le  maintien  inviolable  du  nombre  prodigieux  de  cantons 
qui  exiftent.  En  effet  , fi  loti  jette  les  yeux  fur  le  rapport 
dans  lequel  la  commiflion  des  onze^  a préfente  les  oaies 
du  projet  de  conftitution  , on  voit  qu’elie  n a aucunement 
embrafle  dans  fon  travail  l’idée  de  rendre  conftitimonnelle 
3c  irrévocable  la  diftribution  alors  exiftante  des  cantons. 
Nous  avons  cm  , ccft  ainfi  que  la  commiflion  s’eft  ex- 
pliquée , pages  63  & 54  î nous-  avons  cru  ne  devoir  rien 
changer  à la  divifion  actuelle  de  la  Fiance  en  départemens . 
Les  habitudes  font  formées  d'après  cette  divifion  , & tout 
changement  eut  entraîné  un  grand  nombre  d inconveniens.  Fous 
avons  confervé  la  nomenclature  des  departemens . 

Au  lieu  de  tant  de  municipalités  , nous  vous  propoferons 
d'en  établir  une  feule  dans  chaque  canton ....  Au  moyen  de 
cet  établiffement  les  difiricls  deviennent  inutiles , & nous 
vous  propofons  de  les  fupprimer. 

Ainfi  , le  premier  objet,  la  divifion  départementale  , elle 
a propofé  de  la  fan&ionner  3c  de  l’admettre  définitive- 
ment, telle  quelle  étoït  à cette  époque  : le  fécond  objet 
au  contraire,  la  diftribution  des  cantons,  elle  la  fimple- 
ment  confacré  en  principe  \ mais  elle  a laiffé  indéfini  le 
nombre  & la  fixation  des  chefs  lieux.  La  raifon  de  cette 
différence  dans  le  procédé  de  la  commiflion  s offre  natu- 
rellement a l’efprit.  L’experience  avoit  déjà  démontré  les 
avantages  de  la  divifion  départementale  , par  cinq  années 
d’exécution  : il  étoit  donc  d’une  faine  politique  de  la  con- 
ferver  dans  la  nouvelle  conftitution*  Mais  les  effets  de 
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J organifation  des  adminiftrations  municipales  n’étoient  pas 
encore  connus  : conféquemment  on  ne  pouvoit  juger,  à ctrte 
époque  , fi  leur  nombre  éroic  trop  confiderable  ou  infuffi- 
fant.  Celt  pourquoi  le  vœu  implicite  de  la  conftîtution 
eft  que  ce  nombre  ne  foit  confervé  que  provifoirement  , 
jufqu  a ce  que  l’expérience  ait  juftifié  ou  condamné  le  fyf- 
téme  de  l’ancienne  diftribution  des  cantons,  dans  fon  ap- 
plication au  nouveau  régime  des  adminiftrations  munici- 
pales. 

Plufteurs  des  préopinans  fe  font  épuifés  en  vains  raifon- 
nemens  pour  nous  perfuader  que  l’article 5 de  lade  confti- 
tutionnel  renferme'  une  difpofiticn  prohibicive  contre  tour 
projet  de  rédu&ion.  Cet  article  déclare  effectivement  que 
Ls  cantons  confervent  leurs  circonfcripticns  actuelles  : cela 
doit-il  lignifier  qu’on  ne  peut  plus  les  aftujetrir  à une 
meilleure  diftribution  territoriale  ? je  ne  le  penle  pas.  La 
définition  exaCte  du  mot  circonfcription  donne  elle -même 
la  folution  de  la  difficulté. 

La  circonfcription  eft  ce  qui  borne  , ce  qui  limite  la  cir- 
conférence d’an  corps  ou  d’un  lieu  ; c'eft  donc  comme  fi 
1 article  avoir  dit  i les  cantons  confervent  leurs  limites 
aCtuelles.  Mais  il  faut  obierver  qifion  ne  peut  pas  i 1 o 1er 
cette  dilpoficion  de  la  phrafe  qui  la  fuit  immédiatement 
de  qui  en  forme  le  complément  : néanmoins  leurs  limites 
pourront  être  changées  eu  reElifiées  par  le  Corps  légiflatif. 
Or  cette  fécondé  phrafe  détruit  abfolument  le  fens  que 
1 on  veut  donner  a la  première  ; car  il  eft  impoftible  que 
les  cantons  confervent  leur  circonfcription  ou  leurs  limites, 
ce  qui  eft  la  meme  chofe,  puilque  ces  limites  peuvent  être 
changées. 

A ceux  qui  redoutent  comme  un  attentat  a la  confti- 
tution  une  diftribution  de  cantons  mieux  proportionnée  , 
plus  économique  & plus  concordante  avec  LaCtion  du  gou- 
vernement , on  pourroit  demander  quel  eft  donc  le  motif 
de  la  différence  que  la  conftirution  met  à régler  ôc  con- 
fomnier  elle-meme  la  divifion  départementale , & à ne 
pas  faire  la  même  opération  pour  la  lubdiviiion  des  cantons? 
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Pourquoi,  pourrait  - on  encore  leur  demander  } pourquoi 
l,i  confticution  a- t- elle  employé  un  article  entier  ôc  diftinâ 
à donner  la  divifion,  ainli  que  la  nomenclature  des  dé* 
parteme ns  % puilque  , dans  le  fyftème  de  ceux  qui  co  m- 
battent le  projet  de  votre  commiffioiv,  celadevenoit  ablolu- 
rnent  inutile,  au  moyen  de  l’article  fuivant , qui  n’attribue 
auffi  au  Corps  légiflacif  que  la  re&ificatiQn  des  limites  des 

départemens  ? x 

Non  , Tarticle  3 ne  paroîrra  point  inutile  à quiconque 
envi  fa  géra  la  queftion  ious  fon  vrai  point  de  vue.  Non  , 
il  ne  peut  pas  exifter  de  difpofition  inutile  dans  ia  confti- 
tution  : tout  ce  quelle  ordonne  , tout  ce  qu’elle  exprime 
appartient  à l’arrangement  de  1 édifice  focial  quelle  a fonde. 
On  n’en  peut  détacher  une  partie  fans  expoier  la  machine 
entière  à s’écrouler. 

Concluons  donc  toujours  que,  puifque  la  cpnftirution  a tra-^e 
la  divifion  départementale  fans  avoir  réglé  celle  des  cantons  , 
elle  n’a  vraiment  confidèré  lorganifâtion  territoriale  de 
ceux-ci  que  comme  provifoire  , qu  elle  a entendu  la 
iubordonner  à la  vérification  du  Corps  législatif.  ^ 

Mais  je  vais  plus  loin,  & je  foutiens  que  il  tel  n eft 
pas  clairement  le  vœu  de  la  confticution  dans  i article  o , 
cet  article  n’eft  pas  plus  intelligible,  ni  plus  favorable  pour 
s’en  faire  une  arme  contre  ia  mefure  propofée  par  votre 
com million  : & alors  nous  voila  places  les  uns  àz  les  autres 
dans  un  état  d’incertitude  qui  réfulteroit  de  l’équivoque  du 
texte. 

Le  fentiment  unanime  des  cinq  membres  qui  compa- 
rent votre  commiflion,  l’adhéfion  manifeftée  par  un  grand 
nombre  de  nos  collègues  à la  mefuie  quelle  a propoiee  , 
l'opinion  contraire  foureuué  avec  chaleur  par  les  autres, 
tout  fembleroit  en  quelque  forte  indiquer  que  la  divifion 
des  efprits  fur  cette  matière  eft  due  à i’ap»parence  de 
l’équivoque  ou  de  la  contradiction  dans  1 art.  5.  Eh  bien  ! 
dans  cette  hypothèfe,  citoyens  repréfentans , ce  feroit  tou- 
jours' le  projet  de  la  comrmftion  qui  offiriroic  le  parti  le 
plus  fage,  le  plus  éminemment  tuile.  Votre  commiflion 
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vous  a (Jit  que  la  muhiplicité  des  cantons  étoit  une  ca- 
lamité publique.  Citoyens  repréfentans,  il  n’y  a poinc 
a exagération  dans  ce  langage:  c’eft  une  vérité  dont  l’ex- 
pericnce  a dû  porter  l’affligeante  conviéfion  dans  lame  de 
tous  ceux  qui  ont  parcouru  la  carrière  adminiftrati've  ; c’eft 
une  vérité  dont  chacun  doit  être  frappé,  pour  peu  que  le 
bcfoin  de  s’mtérefler  à la  chofe  publique  ait  fixé  fon  atten- 
tion fur  la  marche  des  adminillrations  municipales. 

Leur  multiplicité  fait  le  défefpoir  des  adminiftrations  fu- 
péneures  les  plus  dévouées  : & je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
lavoué  iur  ce  point , elle  fera  prefque  continuellement  ) e- 
cueil  de  leur  habileté.  Quel  eft  donc  enfuite  celui  qui  ne 
prémunira  pas  avec  effroi  les  réfultats  funeftes  de  cette  pa- 
ralyfie  adminiflrative  à laquelle  le  corps  politique  fe  trou- 
vera infailliblement  expofé , tant  que  cet  ordre  de  chofes 
îubfiflera  ? 

Le  Directoire  exécutif,  les  miniftres  , les  adrniniftrations 
centrales,  1 opinion  publique  nous  lignaient  avec  force  l’abus 
dangereux  qui  commande  aujourd’hui  toute  notre  foilicitude. 
La  nullité  ûilpendieufe  d un  grand  nombre  d’admimilrations 
municipales  dans  les  cantons  ruraux  eft  un  abus  qui  , 
dans  une  très- grande  parrie  de  la  République  , favorife 
1 inexécution  des  lois.  Et  qui  de  nous  pourroit  ignorer  que 
I inexécution  des  lois  eft  la  fource  la  plus  féconde  des  mal  - 
heurs  & des  crimes  qui  défolent  la  fociété  ? Enfin  cet  abus, 
citoyens  repréfentans  , deviendra  lui  - même  , fi  vous  n'y 
porrcz  remède  , un  germe  de  mort  pour  la  conftitution  , 
à .ombre  de  laquelle  on  iemble  vouloir  le  rendre  inatta- 
quable. 

3e  terminerai  en  répondant  à une  objection  faite  par 
notre  collègue  Delbrel.  Il  s’eft  prévalu  d’une  décifion  du 
Conleil  des  Anciens,  qui  a rtjctéenl’an  4 une  réfolution 
tendante  a réduire  à vingt -quatre  cantons  la  divifion  ac- 
tuelle du  departement  de  l’Indre. 

J ai  fous  les  yeux  le  rapport  de  la  commiftion  des  Anciens 
fur  cet  objet*  6c  , en  le  filant  attentivement  , je  fuis  bien 
loin  de  partager  l’erreur  dans  laquelle  eft  tombe  notre  col- 
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lècrue  Delbrel , lorfqiul  a die  que  rinconftitutionnalité  de 
la  réduction  étoit  la  caufe  du  rejet. 

Trois  monts  ont  été  prefentes  6c  difcutes  dans  le  rapport 
de  la  coramiffion  des  Anciens. 

iQ.  Elle  avoiteru  effectivement  entrevoir  la  violation  de 
l’ade  conftitutionnel  dans  le  fyftême  de  la  rédudion  des 
cantons  ; 

Elle  avoit  fur- tout  la  preuve  que  la  diftan ce  des 
limites  déterminées  par  l’article  5 de  la  conftitution  n croit 
pas  obfervée  dans  le  plan  de  réduction  } 

3Q.  Elle  craignit  l’inconvenance  du  moment  pour  exécu- 
ter une  pareille  mefure. 

De  ces  trois  motifs , un  feul  étoit  reel , inconreftaoîe  , 
& même  unanimement  avoue  ; c efb  celui  qui  concernoit 
rinobfervation  des  règles  prefcrites  pour  la  diftance  des 
extrémités  aux  chefs-lieux  : mais  quant-  a 1 înconftirution- 
nalité  de  la  réduction  eu  elle-même  , & à l’inconvenance 
alléguée  du  moment , la  commifïion  des  Anciens  n avoir , 
dans  le  fait , difeuté  ces  deux  conlidératicns  que  très-conjec- 
turalement  : elles  demeuroient  toujours  fufceptioles  de  dé- 
bat, parce  qu*elies  pouvoient  s offrir  aux  efpnts  fous  des 
points  de  vue  différens.  Ainfi  la  certitude  de  1 mconftîtu- 
tionnalité  des  limites  étoit  bien  fuffifante  pour  déterminer 
fans  le  concours  de  deux  autres  motifs , le  rejet  de  la  ré- 
folution  } ainfi  il  eft  bien  plus  que  probable  que  le  Confeii 
des  Anciens  , ayant  trouvé  un  obftacle  conftitutionnel  dans 
la  vicieufe  défîgnation  des  limites  , s y eft  uniquement 
arrêté  que  dès  - lors  il  aura  jugé  inutile  de  s abandonner 
au  vague  des  hypothèfes  6c  des  préemptions  que  la  difcui- 
fion  des  deuxautres  moyens  pouvoir  engendrer. 

J’ai  entendu  aufli  plulieurs  ex  - conventionnels  foutenir 
que  l’intention  6c  les  vues  de  la  Convention  nationale , dans 
l’article  5 de  la  conftitution  , étoient  réellement  d’exprimer 
que  le  Corps  légiftatif  ne  pourroic  toucher  à la  circonf- 
cription  ni  au  nombre  des  cantons.  Le  fentiment  de  ces  an- 
ciens légiftateurs  pourroit  fans  douté?  être  d’un  grand  poids 
fi  on  parvenoit  à le  concilier  avec  cèlui  de  la  Convention 
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elle-même.  Mais  peut-on  de  bonne-foi  époufer  leurs’  idées , 
lorfque  , le  19  vendémiaire  an  4 5 c’eft-à-dire  après  l’accep- 
tation  de  la  conftitudon  , la  Convention  nationale  décréta 
entre  autres  chofes  les  deux  difpofitions  fuivantes. 

Art.  VI.  Les  arrondijfemens  défignés  jufcjuà  préfent  par 
la  loi  pour  l'exercice  de  la  jujlice  de  paix  9fcnt  maintenus . 

Art . Vlîl . L3 organifation  des  deuxieme  & troifieme  tri - 
hunaux  correctionnels  du  département  du  Mont-Terrible  efi 
fufpendue  jufqu  à nouvelle  circonfcription  de  ce  département. 

Voilà  bien  certainement  qui  nous  donne  la  vraie  valeur 
du  terme  de  circonfcription , dont  la  loi  conftitutionnelle  s’eft 
fervi , en  parlant  des  cantons.  Dira-t-cn  encore  après  cela 
quelle  a rendu  leurs  circonfcriptions  inviolables  ? mais  je 
répondrai  : Pourquoi  la  Convention  , défaille  du  pouvoir 
continuant , auroit-elle  ordonné  que  les  arrondiffemens  des 
juftices  de  paix  , qui  ne  font  autre  chofe  que  les  cir- 
confcriptions même  des  cantons  , feroient  maintenus  li 
la  loi  fondamentale  de  la  République  avoir  déjà  pref- 
crit  cette  mefure  ? Ce  n’eft  donc  pas  par  la  conllitution 
même , mais  par  une  loi  particulière  & fubféquente  , par 
le  décret  du  19  vendémiaire  an  4>  que  les  circonfcriptions 
de  cantons  ont  été  confervées.  Donc  la  conllitution  ne  s’op- 
pofe  pas  aux  projets  d’amélioration  &:  de  réiuélion  que  le 
Corps  légiflatif  jugera  convenable  d’adopter.  Pourquoi  enfin 
l’article  VIII  du  décret  du  19  vendémiaire  déclare-t-il,  en 
termes  pofitifs,  qu’un  département , celui  du  Mont-Terrible, 
fubira  une  nouvelle  circonfcription  ? C’eft  que  le  légillareur 
conftituant  n’avoit  évidemment  entendu  par  circonfcription 
que  les  limites  , & qu’ainlila  latitude  qu’on  s’efforce  aujour- 
d’hui de  donner  à ce  mot  pour  enchaîner  le  pouvoir  à la 
volonté  du  Corps  légiflatif , eft  vraiment  anti-conftitution- 
nelle. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  votre  commiflîon. 


A PARIS , DE  L1MPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


